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 n° 72 332 du 20 décembre 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile, 
et désormais par la Secrétaire d’Etat à l’Asile, à l’immigration et à l’Intégration sociale 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 avril 2011, par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de «  la décision prise par la partie adverse en date 21 mars 2011 déclarant sa demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois basée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

irrecevable ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KALONDA DANGI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 5 décembre 2007 et a introduit une demande d’asile 

le même jour, qui s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides, confirmée par un arrêt du Conseil du 30 septembre 2008. 

 

Le 17 octobre 2008, elle introduit une seconde demande d’asile qui a fait l’objet, le 23 octobre 2008 

d’une décision de refus de prise en considération. 

 

Le 21 novembre 2008, la partie requérante a introduit une troisième demande d’asile, qui fera l’objet 

d’une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et du bénéfice de la protection subsidiaire de la part 
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du Commissariat général aux réfugiés et apatrides, en date du 11 juin 2009, qui sera ensuite retirée 

pour être remplacée par une décision du  22 mars 2010. 

 

Le Conseil rejettera le 17 mai 2010 le recours introduit contre la décision retirée après avoir constaté le 

défaut d’objet. 

 

Le 30 juillet 2010, le Conseil statuant sur le recours introduit contre la décision du 22 mars 2010, a 

rendu un arrêt n°46 866 refusant de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié et de lui 

accorder le statut de protection subsidiaire. Il n’a pas été fait appel de cette décision. 

 

1.2. Par un  courrier recommandé daté du 20 juillet 2010, elle introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 21 mars 2011, la partie défenderesse a pris une décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois susmentionnée et ce, pour les motifs suivants :     

 

« La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

L’intéressé mentionne dans sa demande que sa demande d’asile est toujours en cours. Or, la 

jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers contraint l’administration à prendre en 

compte dans sa décision tous les éléments pertinents qui sont en sa possession au moment du 

traitement (« Le Conseil entend rappeler tout d’abord que la légalité d’un acte doit s’apprécier en 

fonction des documents dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a statué… » CCE, 

arrêt n°27.944 du 28.05.2009). A cet égard, nous constatons que la procédure d’asile de l’intéressé est 

clôturée depuis le 03.08.2010. Dès lors, il ne peut plus se prévaloir de la dispense de produire un 

document d’identité, comme prévu à l’article 9bis§1 de la loi du 15.12.1980, tel que modifié par l’article 4 

de la loi du 15.09.2006. 

En outre, le Conseil du Contentieux des Etrangers stipule dans son arrêt n° 26.814 du 30.04.2009 : « 

(…) il incombe au premier chef à la partie requérante de veiller à instruire chacune des procédures 

qu’elle a engagées et, au besoin de les compléter et de les actualiser ». 

 

De plus, l’attestation d’immatriculation n’est en rien assimilable aux documents repris dans la circulaire 

du 21.06.2007 (sur ce point, la circulaire renvoie également à l’exposé des motifs commentant l’article 4 

de la loi du 15.09.2006 modifiant la loi du 15.12.1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ainsi qu’à l’article 7 de l’Arrêté royal du 17.05.2007 fixant des modalités 

d’exécution de la loi du 15.09.2006 modifiant la loi du 15.12.1980) ni, du reste, de nature à dispenser 

l’intéressé de se procurer en Belgique le document d’identité requis, comme prévu à l’article 9bis §1. 

Il s’ensuit que l’intéressé ne satisfait pas à l’obligation documentaire légale inhérente à la présente 

demande.» 

 

Il s’agit de l’acte attaqué.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, et des principes de bonne administration (de bonne foi, de prudence, d’impartialité et de 

proportionnalité), ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

   

2.2. Dans ce qui  s’apparente à une première branche, la partie requérante souligne qu’au moment de 

l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, elle était candidate réfugiée en cours d’instance, sa demande étant 

pendante devant le Conseil. Partant, « dans ce contexte, elle se trouvait dans l’impossibilité de produire 

et/ou accompagner sa demande de séjour d’un document d’identité. » 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante se justifie de l’impossibilité de 

se procurer un document d’identité en raison de « la situation socio-politique en Guinée en 2010 », 
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situation que la partie défenderesse ne pouvait, à son estime, ignorer et qui constitue un cas de force 

majeure. 

 

3. Discussion. 
 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

 

Or, le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait l’article 3 de la CEDH. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable quant à ce. 

 

3.2.1 Sur le surplus du moyen unique, le Conseil rappelle que  est l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 règle les modalités afférentes aux demandes d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois qui sont introduites en Belgique en dérogation à la règle générale d’introduction de toute demande 

d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge à l’étranger.  

 

L’article 9bis, §1er de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :  

 

« Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document 

d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il 

séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde 

l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique.  

La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application :  

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a 

introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois 

sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment [où un arrêt de rejet du 

recours admis est prononcé; 

- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document 

d'identité requis. »  

 

3.2.2. S’agissant plus précisément de la première branche du moyen unique, le Conseil constate 

qu’aucun des termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ne précise à quel moment 

l’étranger concerné doit « disposer » dudit document, et par conséquent, n’autorise à en déduire que 

cette condition ne doit être remplie qu’au seul moment de l’introduction de la demande d’autorisation de 

séjour. Il convient en effet de se référer au principe général de droit imposant à l’administration de 

statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments de la cause et du principe selon lequel la 

légalité d’une décision s’apprécie au moment où l’administration statue. 

 

Il s’ensuit qu’en analysant la condition de recevabilité tenant à l’exigence d’un document d’identité au 

moment où elle a statué plutôt qu’au moment de l’introduction de la demande, la partie défenderesse 

n’a pas violé les dispositions ni principes visés au moyen. 

 

Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.2.3. S’agissant plus précisément de la seconde branche du moyen unique, le Conseil rappelle que 

l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, la partie 

requérante n’a pas invoqué se trouver dans l’impossibilité de se procurer « en Belgique » le document 

d’identité requis, se limitant dans sa demande d’autorisation à  invoquer une impossibilité de retourner 

en Guinée.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse a pu en l’espèce conclure à l’irrecevabilité de la demande pour le 

défaut de production d’un document d’identité, sans devoir examiner ni motiver sa décision relativement  

à la situation guinéenne.  
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3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 
 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille onze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,                       Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B.                       Greffier assumé. 

 

Le greffier,                         Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

                    G. BOLA-SAMBI-B.                         M. GERGEAY 

 

 

 

 


